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1 Préambule

1.1 Objet de la convention

La convention est un document de subventionnement destiné à régler les relations financières entre le 
Souscripteur, les Employeurs et des dispositions issues :

- Des articles L827-1 à L827-12 du code général de la fonction publique,
- Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,
- Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 

la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement.

1.2 Effet et durée de la convention

La convention prend effet au 01.01.2025.

Elle est conclue pour une période de six ans, et peut être prorogée po pour une 
durée ne pouvant excéder un an.

Elle peut être résiliée dans les conditions prévues dans la présente convention.

1.3 Bénéficiaires

Les Bénéficiaires sont :

- L , ayant adhéré à la présente convention et au contrat 

contractuels de droit public ou de droit privé.

1.4 Nature des garanties

L nt
et les niveaux de prestations sont mentionnés dans le contrat collectif .

2 Obligatio

2.1

Bénéficiaires les garanties et les services selon les conditions tarifaires du contrat collectif 
.

prévues au titre des garanties.

2.2

aux Bénéficiaires :

- nant très clairement le ou les Bénéficiaires, les garanties proposées, les 
options, le montant de la cotisation annuelle, les modalités de paiement et le mode de fractionnement, 

PrévoyancePrévoyancePrévoyancePrévoyance
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e

-

2.3 Respect des principes de solidarité

- Les garanties proposées sont à minima celles prévues aux articles 3 et 4 du décret n°2022-581 ;

- La cotisation est au même taux pour tous les agents affiliés. Elle est exprimée en pourcentage de la 
rémunération brute ;

-
-ci 

peuvent y adhérer sous réserve que leur adhésion intervienne pendant les six premiers mois qui suivent 

iers 

dans les conditions prévues par celui-
du contrat collectif 

à adhésion facultative.

2.4 Informations à communiquer au cours de la convention

ssureur communique au Souscripteur au titre du suivi et chaque année les informations et les données 

au Souscripteur au terme de la période de trois ans, et de la convention, un rapport retraçant 
les opérations réalisées au vu des critères des 2° et 4° -1474 du 8 novembre 2011.
Si ces critères ne sont pas satisfaits, le Souscripteur peut résilier la convention de participation.

3 Obligation des Employeurs

Chaque Employeur s à verser chaque année pendant la durée de la convention une participation dans les 
conditions prévues au titre III du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 et du décret n°2022-581. La 
participation constitue une aide à la personne, et son montant ne peut excéder le montant de la cotisation qui 

4 Pilotage de la convention

4.1 Information délivrée par le Souscripteur

Le Souscripteur 

- Faciliter 

- Informer les Employeurs de la signature de la convention, des caractéristiques du contrat au titre duquel 
elle est conclue, et ses ,

- Communiquer aux Employeurs .

PrévoyancePrévoyancePrévoyancePrévoyance
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4.2 Comité de suivi

convention de participation et à faciliter les adhésions et la gestion 

Un comité de suivi de la convention de participation et du contrat collectif est mis en place. Il est composé des 
représentants du Souscripteur

Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an, et au plus tard dans les six mois suivant la clôture de 

5 Résiliation

-1474 du 8 novembre 2011, si le Souscripteur constate que 
de ce décret et de la présente convention, il résilie la convention de 

selon la procédure suivante :

- Le Souscripteur adresse une lettre recommandée avec accusé de réc , lui notifiant sa 

mandataire de son choix,
- Puis le Souscripteur recueille les observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, orales de 

doivent être produites dans les 30 jours à compter de la réception de la lettre 
recommandée avec accusé de réception,

- A la réception des observations, le Souscripteur adresse une lettre recommandée avec accusé de 
réception à , lui notifiant la résiliation de la convention de participation avec mention de la 

6 Annexes

A la présente convention sont annexés les documents que sont :

- Les conditions particulières d
- Les c
- Les c
- La n

Signature de la convention de participation
Fait à : La Chapelle Saint Mesmin Le : 25.04.2024

Prénom / Nom : Olivier POGGI
Qualité : Directeur des Services 
Commerciaux

Signature :

Pour le Souscripteur
Prénom / Nom :
Qualité :
Signature :

PrévoyancePrévoyancePrévoyancePrévoyance
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1. Dispositions générales

Objet du contrat

prévoyance complémentaire en relais et en complément de leur protection sociale de base, soit le régime 
spécial de la fonction publique territoriale pour les agents affiliés à la CNRACL (ou au régime spécial pour les 

par ordre 
:

1. Les conditions particulières et ses annexes,
2. Les conventions spéciales,
3. Les con

Le contrat est régi par le droit français 
obligatoirement :

- Loi n°89-1009 du 31 décembre 1989 modifiée dite « Loi Evin » renforçant les garanties offertes aux 
personnes assurées contre certains risques,

- Articles L 827-1 à L 827-12 du code général de la fonction publique,
- Décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement.

- Décret n°2011-1474 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents.

Parties prenantes au contrat

Assurés. 
- Fonctionnaires et agents contractuels de droit public et de droit privé, y compris les agents détachés 

auprès du Souscripteur ou mis à la disposition de celui-ci, et les agents détachés ou mis à la disposition 

Assureur. 
Livre II du code de la mutualité, ou institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale dûment 

Employeur. Collectivité territoriale ou établissement public local ayant qualité pour adhérer au présent contrat 

Souscripteur. 
adhésion facultative des Assurés.

Effet et durée

01.01.2025.

Echéance annuelle. 1er janvier.

Durée. Six (6) années, soit du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030, prorogeable une (1) année.
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Résiliation du contrat. Toute demande de résiliation du contrat est effectuée par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Le contrat peut être résilié par :

- Le Souscripteur, moyennant un préavis de quatre (4) mois

(application d ),
- , moyennant un préavis de six (6) mois

Toute demande de résiliation de adhésion est effectuée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. e par :

- , moyennant un préavis de deux (2) mois
- moyennant un préavis de deux (2) mois

2. employeurs

Les Employeurs peuvent adhérer au présent contrat aux conditions suivantes :

- Les Employeurs peuvent adhérer à tout moment pendant la durée de validité du présent contrat dès 
lors que les caractéristiques quantitatives et qualitatives de leur population à assurer (fichiers 
statistiques complétés par leurs soins) ont été jointes au dossier de consultation des entreprises (DCE).

- A défaut, les Employeurs 

applicables aux garanties qui sont :
o Soit identiques aux taux de cotisation mutualisés du présent contrat,
o

présent contrat.

3.

Bénéficiaires des garanties :

Les bénéficiaires des garanties sont :

- Les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé
-complet, y compris :

o
o Les agents détachés,
o Les agents mis à disposition, selon les termes de la convention prévue à cet effet. A défaut de 

convention, ces agents ont bien la qualité de bénéficiaires,

- Les ayants-droits des agents au titre du bénéfice de la garantie décès, désignés

Caractère collectif et facultatif du contrat :
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Caractère collectif du contrat. Tous les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé 
sont bénéficiaires des garanties sans exception ni réserve, ni condition 

Caractère facultatif du contrat. Tous les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé 
peuvent adhérer au régime.

Adhésion des agents :
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4.

:

Garanties minimales obligatoires
Incapacité de travail

indemnités journalières à compter :
- du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires),
-

90% du 
revenu net

indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes 
de plein traitement en cas de placement en congés de longue maladie, longue durée et grave 
maladie

90% du 
revenu net

Invalidité permanente
rente mensuelle

service ou de travail ou de maladie professionnelle) :
- Agents affiliés à la CNRACL qui sont 

égal à 50%
90% du 

revenu net
-

50% : le montant de la rente est calculé comme suit : M = R x I / 50% (M : montant 

est inférieur à 50%)

< 90% du 
revenu net

- Autres agents classés en invalidité vie privée de 2ème ou de 3ème catégorie, ou 

classement en invalidité vie professionnelle

90% du 
revenu net

Décès toutes causes

bénéficiaires de celui-
50% SAB

Garanties complémentaires à adhésion facultative

Complément incapacité de travail
indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes 

de plein traitement en cas de placement en congés de maladie ordinaire
Franchise continue ou discontinue de 30 jours

90% du 
revenu net

Perte de retraite
capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est constatée au 50% PMSS 

par année 

Décès toutes causes

bénéficiaires de celui-
50% SAB

Légende :
PMSS : plafond mensuel de la Sécurité sociale, SAB : salaire annuel brut.

ou de suspension du régime indemnitaire.
Les plafonds -à-

garanties.
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5. Cotisations

Les taux de cotisations sont exprimés en pourcentage du revenu de référence des Assurés, et sont identiques 
pour tous les adhérents (article 31 du décret n°2011-1474).

Le revenu de référence :

- Pour les agents fonctionnaires et contractuels de droit public : 
o Du traitement indiciaire (TI), y compris le complément de traitement Indiciaire (CTI) et 

o De la nouvelle bonification indiciaire (NBI),
o Du régime indemnitaire (RI), à des primes et indemnités suivantes :

Les primes et indemnités qui ont le caractère de remboursement de frais,
Les primes et indemnités liées à l'organisation du travail,
Les avantages en nature,
Les indemnités d'enseignement ou de jury et  autres indemnités non directement 
liées à l'emploi,
La part ou l'intégralité des primes et indemnités dont la modulation est fonction des 
résultats et de la manière de servir, notamment le complément indemnitaire annuel 
(CIA),
Les versements exceptionnels ou occasionnels de primes et indemnités 
correspondant à un fait générateur unique,
La prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux 
déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur 
lieu de travail.

- Pour les agents contractuels de droit privé : 
o Du revenu brut soumis à cotisations des organismes de Sécurité sociale et des prélèvements 

sociaux.

Taux de cotisation :

Garanties Taux de cotisation TTC
Taux de 

cotisation 
planchers

Taux 
employeurs
toute taille

Garanties minimales obligatoires
Incapacité de travail / 1,30 %

Invalidité permanente / 0,95 %

Décès toutes causes / 0,25 %

Total 2,00% 2,50 %

Garanties complémentaires à adhésion facultative
Complément incapacité de travail
RI CMO en plein traitement

/
+ 0,60 %

Perte de retraite / + 0,50 %

Décès toutes causes (complément) / + 0,30 %

Remarque :
taux planchers au regard de la nature des 

risques à assurer.
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-dessous les taux de cotisation qui 
seraient applicables :

Garanties Taux de cotisation TTC
Taux de 

cotisation 
planchers

Taux 
employeurs
toute taille

Garanties minimales obligatoires
Incapacité de travail / 1,25 %

Invalidité permanente / 0,90 %

Décès toutes causes / 0,25 %

Total 1,90% 2,40 %

Garanties complémentaires à adhésion facultative
Complément incapacité de travail
RI CMO en plein traitement

/
+ 0,60 %

Perte de retraite / + 0,50 %

Décès toutes causes (complément) / + 0,30 %

Remarque :
taux planchers au regard de la nature des 

risques à assurer.
La garantie de reprise du passif connu (encours) sera tarifée en complément ultérieurement sur la base de 

Evolution des taux de cotisation :

:

limitée décret n° 2011-1474 du 8 novembre 
2011. 
possible que dans les cas ci-après, et si le changement revêt un caractère significatif :

Aggravation de la sinistralité,

Evolutions démographiques,
Modifications de la réglementation.

:

par garantie sur la base :
moins deux exercices consécutifs et par cumul des exercices,

Du compte de résultat technique, calculé par différence entre :
o Les cotisations, par -4 du 

code de la sécurité sociale et de la dotation à la provision pour cotisations non acquises, puis 
majorées de la reprise sur cette même provision,

o Et :
Les prestations, par ailleurs majorées des dotations aux provisions techniques 
correspondantes, et minorées des reprises sur ces mêmes provisions,
Les frais de gestion.
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Dans ce cas, l
compléter dans le tableau ci-après, la borne maximum ne pouvant être dépassée. 
tableau ci-après et ne peut indiquer de taux supérieur correspondant à la tranche de P/C > 130% :

Périodes Ratio P/C net de frais (Prestations 
sur cotisations HT)

Taux de majoration

Année 1 / 0%
Année 2 / 3%
Année 3 / 3%
Années 4 et suivantes P/C < 100% 0%

P/C < 110% 5 %
P/C < 120% 12 %
P/C < 130% 15 %
P/C > 130% 15%

date 

Cas des modifications de la réglementation :

La modification des garanties proposée par l'Assureur visant à les mettre en conformité avec les règles fixées 
par les articles L827-1 à L827-11 du code général de la fonction publique, aux dispositions des décrets n°2022-
581 et n°2011-1474, et à toutes autres évolutions législatives ou réglementaires, est réputée acceptée à défaut 
d'opposition du Souscripteur. L'Assureur informe préalablement par écrit le Souscripteur des nouvelles 
dispositions issues de la réglementation et des conséquences juridiques, sociales, fiscales et tarifaires qui 
résultent de ce choix. 

et des modalités de mise en conformité par le 
Souscripteur. Les modifications acceptées entrent en application dans un délai compatible avec les obligations 
du Souscripteur et des Employeurs afin de prendre en compte la délibération des élus en assemblée ou en 

Cadre à respecter :

démographiques, il adresse sa demande au Souscripteur 180 jours au plus tard à compter de la date 

entend appliquer.  Le Souscripteur étudie la proposition :

En cas de refus des 
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6. Réserves

e obligatoirement numérotées, faire référence aux articles des 
conventions spéciales concernées, et être limitées à 3 :

Numéro 
de la 

réserve

Articles des 
conventions 

spéciales

Réserves

1

2

3
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7. Formation du contrat

Formation et s

composent le contrat préférentielle :
Les présentes conditions particulières et les deux annexes,
Les conventions spéciales,
Les con

.

scrupuleusement les 

Souscripteur pour validation préalable avant diffusion auprès des Assurés.
contractuelles issues des documents précités, 

et à ne pas les réécrire ou les modifier tant sur la forme que sur le fond, et attribue un numéro 
Souscripteur.

Fait à : La Chapelle Saint Mesmin
Le : 25.04.2024

Pour 
Prénom / Nom : Olivier POGGI
Qualité : Directeur des Services 
Commerciaux
Signature :

Pour le Souscripteur
Prénom / Nom :
Qualité :
Signature :

N° de contrat : 
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1. Présentation
aux conditions particulières porte sur le volet économique, soit les transferts de solidarité et 

Elle répond aux exigences réglementaires 
(articles 15 à 21 du décret n°2011-1474, arrêté du 8 novembre 2011 relatif aux critères de choix des 
collectivités territoriales et des établissements publics en relevant dans le cas d'une convention de 
participation, article 15 de la loi n°89-1009 modifiée dite Loi Evin et décret n°90-769 du 30 août 1990
modifié s besoins du Souscripteur du contrat.

2. Transferts de solidarité
transferts de solidarité

novembre 2011 précité. Sur la base des deux hypothèses (l'ensemble de la population éligible adhère 
au dispositif en hypothèse 1, et seuls les agents envisagés selon les prévisions d'adhésion adhèrent au 

de transferts de solidarité intergénérationnelle égal à la somme des écarts constatés, pour chacun des 
adhérents d'un âge supérieur à 50 ans, entre les prestations versées et les cotisations correspondantes. 
Les éléments justifiant de ce calcul sont joints aux montants communiqués.

-après (Extrait du fichier Excel du DCE à incorporer ci-dessous) :

de ce calcul :

Justifications à insérer

Le principe de solidarité, encouragé par les dispositions du décret du 8 novembre 2011, 

fondamentaux.

: volet économique: volet économique: volet économique: volet économique
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SOLIDARITE FACE A LA MALADIE

Les agents peuvent adhérer à tout moment pendant toute la durée de la convention 
.

UNE ADHESION SANS DELAI DE CARENCE

souscription, sans délai de carence. 

>

Les agents peuvent adhérer au contrat sans condition à la date de prise d'effet de celui-ci 
et pendant toute la durée de la convention, sous réserve de ne pas être en arrêt de travail.

Cependant, les agents en arrêt de travail pourront adhérer : 

> Dès la reprise effective d activité pour les 
agents déjà couverts par le contrat collectif 
GENERALI 2019 2024.

> Après une reprise effective de leur activité de 30 jours 
continus minimum pour les agents non couverts 
précédemment par le contrat collectif de prévoyance.

er du mois suivant le moment où 

pourront y adhérer sans condition. 

invalidité

présent contrat.

disposeront d'un délai de six mois à compter de leur date d'embauche pour adhérer au 
contrat dans ses conditions.

convenances personnelles, pourront adhérer dans les six mois suivant le premier jour du 
mois civil qui suit la reprise de leur activité.

Après la mise en place de la convention de participation, les agents peuvent adhérer sans 
questionnaire médical ni majoration tarifaire, ni délai de carence, sous réserve 

Proposition 

couverture 
maximale pour 
tous les agents

: volet économique: volet économique: volet économique: volet économique
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SOLIDARITE INTERGENERATIONNELLE

Le taux de cotisation proposé est le même pour tous. Ce taux 
.

toute sélection du risque, 
moins exposés aux risques.

SOLIDARITE EN FONCTION DES REVENUS

Tout agent actif, quels que soient son statut (stagiaire, titulaire, non 

du même taux de cotisation. La cotisation de chacun sera 

agents disposant de faibles revenus.

Les études montrent que les agents aux revenus les plus élevés (Catégorie A), dans la 
Fonction Publique Territoriale, sont statistiquement moins absents pour des raisons de 
santé que les agents aux revenus plus modestes (Catégorie C), notamment en raison de 
conditions de travail plus pénibles pour ces derniers. Un taux unique permet ainsi un 

SOLIDARITE EN FAVEUR DES POPULATIONS LES PLUS FRAGILES

Nous mettons à disposition de nos adhérents les plus exposés aux risques les avantages 
suivants :

1. Une exonération de la totalité de la cotisation pour les personnes 
bénéficiant de la garantie invalidité et minoration de retraite.

2. Une exonération partielle de la cotisation pour les personnes dont la 
rémunération est minorée en raison de son état de santé (Demi-traitement, 

3. Une commission ad hoc statuera de 
de la cotisation pour les personnes en situation de précarité financière ou 
sociale.

4. -traitement à 

comité médical.

Un taux 
exprimé en 

fonction de la 
rémunération

Pas de limite 

: volet économique: volet économique: volet économique: volet économique
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3. Maîtrise financière

3.1. Politique de développement

Calendrier. complète ci-dessous le projet de calendrier pour la mise en place des garanties 
:

CALENDRIER DETAILLE
M-6 M-5 M-4 M-3 M-2 M-1

Documentation
X

Remise DIPA1 X
Remise fiche pédagogique2 X
Remise plaquette X

X
Réunions 

Réunions de présentation agents X X X X
Permanences pour les agents X X X X

Pilotage
Réunion de lancement DRH X
Points de suivi avec DRH X X X X X X

Ce planning de déploiement reste soumis à votre date de notification de marché.

des documents à destination des Collectivités et de leurs 

Moyens humains. -dessous :

EQUIPE DE DEVELOPPEMENT DEDIEE
Chargé de suivi commercial :

Nom / prénom Fonction Formation

Laetitia BORDAGE 
Responsable Grands 

Comptes
Master 2 en Droit Public 

Nombre de réunions de présentation à destination des agents : 70 

Nombre de permanences à destination des agents : 70 

: 6 

: 6 6 en renfort 
à partir de septembre

1

2
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Afin de dynamiser et de renforcer votre action dans ce domaine, Collecteam vous propose 
un accompagnement complet et permanent dans deux directions : les équipes RH des 
Collectivités et les agents.

Notre objectif commun : maximiser le taux d'adhésion et la mutualisation du risque.

UN ACCOMPAGNEMENT A DESTINATION DES SERVICES RESSOURCES 
HUMAINES DES COLLECTIVITES

Nous accordons une grande importance au fait de proposer à chacun de nos clients une 
équipe dédiée, compétente et pérenne. Nos échanges sont ainsi facilités par la 
capitalisation de notre expérience réciproque.

LE SUIVI COMMERCIAL

Suivi du dossier, organisation des réunions, interventions sur site, présentations des 
résultats devant la direction et les partenaires sociaux, etc.

Nom Laëtitia BORDAGE

Fonction Responsable grands comptes

Coordonnées Téléphone : 06.46.10.31.66
Email : lbordage@collecteam.fr

Diplôme
Expérience 
professionnelle  

Master 2 en Droit Public (Université de La Rochelle)
12
complémentaire

UN ACCOMPAGNEMENT SUR MESURE ET UNE COMMUNICATION A DESTINATION 
DES COLLECTIVITES ET DE LEURS AGENTS

> Elaboration et envoi du kit d'adhésion

Courrier d'accompagnement valorisant la mise en place du régime,
: 

simulateurs de cotisation, foire aux questions, synthèse des garanties, 
modèle de courrier de résiliation, etc.
Résumé de garanties simple et clair,
Bulletin individuel d'adhésion.

> Organisation de réunions d'information sur sites

Présentation des garanties,
Conditions d'adhésion,
Simulation des cotisations,
Permanences pour répondre aux problématiques individuelles,
Accompagnement dans la résiliation de leur contrat individuel.
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> Mise à disposition de supports innovants et pédagogiques : exemple = 
support vidéo (disponible sur ordinateur ou smartphone)

> Organisation de webinaires ou visioconférences pour la présentation de 
la convention aux Collectivités et à leurs agents

Présentation avec questions/réponses en direct ;
Présentation enregistrée et en accès libre par les agents ; 

LE CONTACT CENTRE DE RELATION CLIENTS

: 

Nom Rizlaine BOULEGROUNE

Fonction 

Coordonnées Téléphone : 02.36.56.00.02
Email : crc@collecteam.fr
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Attente 
inférieure à 
15 secondes 
en moyenne

Taux de 
décroché

97 %

Numéro 
non 

surtaxé

> Mise à disposition d'une ligne téléphonique dédiée aux Collectivités et à 
leurs agents

Notre Centre de relation clients se chargera de répondre à l'ensemble des questions :

Simulation / comparaison entre votre contrat collectif et leur contrat 
individuel,
Calcul du montant de leur cotisation,

Accompagnement dans la résiliation de leur contrat individuel.

sont habilités 
à répondre à toutes les questions (explications et comparatifs de garanties, simulation 

prennent le temps nécessaire à la prise 
en charge de chaque appel avec pour seule règle : la satisfaction de vos agents.

Indicateurs 2023

La durée moyenne d'un appel téléphonique entrant 4m 57 secondes

Les délais moyens d'attente 15 secondes

Le taux d'appel servi 97%

Le taux d'appel servi en moins de 12 secondes * 92% d'appels 
* correspondant à 3 sonneries

Le taux d'appel en abandon 9%

Le taux d'appel en dissuasion 10% 

ETP dédié à la relation téléphonique 13 ETP 
en moyenne sur l'année

Nombres appels entrants 93 264

Nombres appels sortants (rappel sous 48h en cas de forte affluence) 12 097

Collecteam vous propose un accompagnement complet pour piloter et sécuriser votre 
convention de participation tout le long de la Convention de Participation. 

ACCOMPAGNEMENT JURIDIQUE

LE RESPECT DU STATUT DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

LE RESPECT DU CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Collecteam, fort de son expérience, a développé une offre prévoyance respectant 

à la CNRACL, agents contractuels de droit public ou de droit privé.
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denses.

LA VEILLE JURIDIQUE

Par ailleurs, Collecteam vous propose une veille juridique permettant de vous informer 
de toutes modifications législatives ou règlementaires ayant des effets sur la protection 
sociale de vos agents. 

Exemple : Décret n°2022-581 du 20 avril 2022 
relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire 
des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, qui 
vient renforcer les dispositifs de protection 
complémentaire des agents de la Fonction 
Publique.

UN DIALOGUE REGULIER AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX

Toute négociation relative aux régimes de protection sociale complémentaire exige une 
véritable concertation avec les partenaires sociaux.

Plus précisément, le Décret n°2011-1474 vous impose la consultation du comité social 
territorial pour le choix de la procédure permettant la participation de la collectivité à la 

ttributaire de 
la convention. 

Ensuite, le comité social territorial peut être invité à participer aux réunions de suivi tenues 

incontournable en vous assistant dans les relations avec vos partenaires sociaux sur le 
dossier de la protection sociale complémentaire :

Mise en 
Préparation et animation des réunions de travail,
Rédaction de notes de synthèse claires et pédagogiques.

Ces particularités, relevant à la fois du droit public et du droit privé, nécessitent une 
double compétence
collectives et que possède Collecteam du fait de sa spécialisation dans le secteur public et 
de sa présence historique sur la marché de la prévoyance collective.

: volet économique: volet économique: volet économique: volet économique



CPR Annexe aux conditions particulières prévoyance : volet économique

10

ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE

LA PROTECTION DE VOS INTERETS VIS-A-

matière très technique, encadrée par une réglementation 
particulièrement dense et complexe qui subit des évolutions constantes et régulières qui 
ont pour effet de rendre cette matière de moins en moins accessible pour les assurés.

Collecteam assiste très largement ses clients sur tous les 
aspects assurantiels des différentes couvertures souscrites et plus particulièrement 
dans les domaines suivants :

contractuels par 
rapport aux termes de votre cahier des charges,

provisionnement constitué,

des couvertures, etc.

La démarche proposée, sans surcoût supplémentaire, couvre les points suivants :

Information et consultation du comité social territorial.

Organisation et suivi 

Validation des éléments contractuels par rapport au cahier des charges.

UN PILOTAGE PERSONNALISE DES REGIMES

, les régimes de prévoyance 

auxquelles sont confrontées les collectivités territoriales (démographie des personnels, 
changement de statut, fusion, évolution de la législat

composantes du contrat, tant auprès des Directions des Ressources Humaines que des 
Partenaires Sociaux, comprenant notamment : 

> Une analyse précise des adhésions au régime de prévoyance, pouvant 

> La remise de comptes de résultats

> La vérification systématique des provisions techniques constituées
pour chaque exercice.

> Une veille juridique permanente destinée à actualiser et sécuriser vos 
contrats de prévoyance complémentaire.

> Des suggestions de prévention du risque, établies sur la base de nos 
études et analyses effectuées de façon régulière.

> permettant de suivre et 
de vérifier la réalisation de nos objectifs et engagements.
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Prévisions d'adhésion. -après complété (extrait du fichier Excel du DCE 
à incorporer ci-dessous) avec les deux hypothèses : l'ensemble de la population éligible adhère au 
dispositif (hypothèse 1) et seuls les agents envisagés selon les prévisions d'adhésion adhèrent au 
dispositif (hypothèse 2) (Extrait du fichier Excel du DCE à incorporer ci-dessous) :

:

-ci au cours de la précédente Convention de Participation.

En outre, en raison du caractère facultatif du régime, il convient également prendre en 
compte le taux phénomène selon lequel la population la plus 
à risque adhère en masse et en priorité - ainsi que son impact sur la sinistralité.

é exacte.  Toutefois, ces 

constitués à cet effet en dernier recours. 

Cette approche est ainsi corrélée au regard des éléments communiqués dans le cadre de 
votre cahier des charges ; de la démographie et 

A noter que 

agents de la Collectivité.
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Justification à renseigner

3.2. Tableau de suivi

Un tableau de suivi trimestriel des risques permettant au Souscripteur 
des actions et des risques est :

Le tableau de suivi trimestriel des risques est mis en place 
:

Oui
Non

Ce tableau est proposé par envoi courriel au terme de chaque trimestre (1er avril, 1er

juillet, 1er octobre, 1er janvier) :
Oui
Non

: Oui
Non

3.3. Equilibre économique

Compte de résultat prévisionnel et triangle de liquidation. e les opérations 
: l'ensemble de la population éligible adhère au dispositif 

(hypothèse 1), et seuls les agents envisagés selon les prévisions d'adhésion adhèrent au dispositif 
(hypothèse 2).

Le compte de résultat technique et le triangle de liquidation sont présentés en exercice de 
survenance (extrait du fichier Excel du DCE à incorporer ci-dessous) :
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3.4. Frais de gestion

ratio de frais de gestion, calculé entre le montant total des frais de gestion et 
le montant des cotisations hors taxes.

L
commercialiser (dont le réseau commercial, le marketing, les commissions des intermédiaires), les 
souscrire
juridique) et les gérer (dont le remboursement s 
prestations complémentaires).

Le ratio indiqué ci-dessous est celui applicable pendant toute la durée du contrat, et 
doit être mentionné obligatoirement dans le rapport annuel sur les comptes du contrat prévu à 

-1009 du 31 décembre 1989 :

Ratio contractuel 10 %
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3.5. Provisions techniques

Cadre des provisions techniques. calcule et inscrit les provisions techniques pour 
3, 

les provisions techniques des prestations d'incapacité et d'invalidité sont la somme :
- 1° Des provisions correspondant aux prestations d'incapacité de travail à verser après le 31 

décembre de l'exercice au titre des sinistres en cours à cette date majorées des provisions 
dites pour rentes en attente relatives aux rentes d'invalidité susceptibles d'intervenir 
ultérieurement au titre des sinistres d'incapacité en cours au 31 décembre de l'exercice,

- 2° Des provisions correspondant aux prestations d'invalidité à verser après le 31 décembre de 
l'exercice au titre des sinistres d'invalidité en cours à cette date.

Le calcul des provisions techniques de prestations d'incapacité de travail et d'invalidité est effectué à 
partir des éléments suivants :

- 1° Les lois de maintien en incapacité de travail et en invalidité réglementaire. Toutefois, il est 
possible pour une entreprise d'assurances d'utiliser une loi de maintien établie par ses soins 
et certifiée par un actuaire indépendant de cette entreprise, agréé à cet effet par l'une des 
associations d'actuaires reconnues par l'ACPR,

- 2° Un taux d'actualisation qui ne peut excéder 75% du taux moyen des emprunts de l'Etat 
français calculé sur base semestrielle, sans pouvoir dépasser 4,5%.

Définitions des provisions techniques. présente en termes clairs et précis la méthodologie 
et les bases techniques de chacune des catégories de provisions, et comporte la justification de leur
caractère prudent dans le tableau ci-après :

Types de provisions A présenter en termes clairs et précis
Provisions pour 
sinistres à payer

PSAP
La provision pour sinistres à payer (PSAP) est prévue dans 

nécessiter un règlement au regard des garanties, mais pour 
pas encore été effectué au moment 

de la sortie du compte de résultats.

date du 15.06.2024, prolongation déclarée du 16.06.2024 
au 15.07.2024, mais à la sortie du compte de résultats au 

3  Articles A. 331-22 du code des assurances, A. 931-10-9 du code de la sécurité sociale et A. 212-9 du code de 
la mutualité.
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Provisions 
mathématiques

PM
Les provisions mathématiques concernant les invalidités et 
les incapacités de travail en cours sont établies à partir des 
tables statistiques du BCAC, homologuées par 
décembre 2010 (loi de maintien en incapacité, loi de passage 
en invalidité et loi de maintien en invalidité) et calculées sur 

comptes et du taux technique en vigueur à cette même date.

Provisions pour 
sinistres inconnus

PSI La provision pour sinistres inconnus (PSI) est un montant 

exercice considéré, et 

fixe un niveau de provisionnement pour les PSI basé sur la 
liquidation des prestations de son portefeuille historique.

mentionne ci-après les tables applicables des provisions techniques :

Tables réglementaires
Loi de maintien en incapacité temporaire Oui

Non
Oui
Non

temporaire en 
invalidité

Oui
Non

Oui
Non

Loi de maintien en invalidité Oui
Non

Oui
Non

Commentaire :

justifiera application des tables réglementaires au regard des règles applicables au 
statut de la fonction publique territoriale (congés pour raison de santé et invalidité des agents 
affiliés à la CNRACL) :
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Le calcul de la provision mathématique permet à 
montant lui permettant de pouvoir régler dans le futur, les sinistres qui seraient toujours 
en cours.

L'organisme assureur recoure à l'utilisation des tables règlementaires (BCAC 2010) en 
ajustant les modalités d'application pour être en adéquation avec la typologie des arrêts 
des agents relevant de la Fonction Publique Territoriale, à savoir : 

adaptation de la date d'origine pour le calcul des provision des CLM/CLD ou DO,
ajustement d'expérience de la loi de passage en invalidité pour la calcul de la 
provision d'invalidé en attente,
prise en compte de la réforme des retraite pour l'âge de liquidation de la retraite.

Plusieurs données doivent être prises en compte pour le calcul de la provision tête par tête, 
à savoir : 

;
l
verser ;
le niveau ;
l

sinistre est longue, moins la probabilité de reprise est élevée et par conséquent plus 
le provisionnement est fort.

Justification à renseigner

de tables

actuaire chargé de la certification :

Précision à apporter

Compr schéma clair, la 
déclinaison des provisions techniques avec évaluation économique 

Exemple : un agent affilié à la CNRACL âgé de 48 ans est placé en maladie ordinaire le 20 juin
2023. verse des indemnités journalières (IJ) à compter du 90ème jour, et pour une 
période de 60 jours, soit du 20 septembre 2023 au 19 novembre 2023. a souscrit aux 
garanties minimales mentionnées aux conditions particulières (90% de son salaire couvert au 
titre des garanties incapacité de travail et invalidité permanente)
(couverture de 100% de son salaire annuel brut). Son salaire annuel brut 32

ions techniques à inscrire et 
précise leurs montants dans le tableau récapitulatif :
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Schéma à insérer.

Pour cet exemple nous avons retenu les données suivantes : 

Le demi-

-delà du 19 novembre 2023.

avec un congé de maladie ordinaire (CMO) toujours en cours

Tableau à compléter
Paiement et provisions techniques Montant

IJ versées :
Provision pour sinistre à payer :
Provision IJ en latence :
Provision rente en latence :
Provision maintien garantie décès :

Coût total du dossier :

de -après :

Justification de la non-inscription de la provision pour maintien de la garantie décès.

tion des provisions techniques. 
provisions techniques :

Tableau à compléter
Année 2024 : 2,22 %

Année 2023 : 1,79 %

Année 2022 : 0,66 %
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3.6. Inventaire des dossiers

Inventaire. Cet inventaire 
doit reprendre à minima les données indiquées dans le tableau suivant :

Tableau à compléter
ci-dessus : Oui

Non

établit en
cours qui nécessite une mise à jour.

dans le tableau ci-après les modalités :

Tableau à compléter
: 31 mars

La date limite de mise à jour des dossiers par le Souscripteur est fixée au : 30 avril

La liste des dossiers pour 
:

Oui
Non

pour réaliser la mise à jour de la liste 
des dossiers :

Oui
Non

-t- pour 
?

A partir du 
10 avril

Commentaire libre :
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3.7. Rapport annuel 
annuellement le rapport sur les comptes du contrat

exercice comptable et de survenance, accompagné de son annexe et de la projection actualisée selon 
la trame indiquée ci-après.

Rapport annuel sur les comptes du contrat

Le rapport est à envoyer au plus tard le 30 juin suivant la clôture de l'exercice. 
Contenu. Le rapport doit contenir les informations et les données suivantes :

- Définitions des provisions :
o La méthodologie et les bases techniques de chacune des catégories de provisions 

(PSAP : provisions pour sinistres à payer, PM : provisions mathématiques et PSI : 

leur caractère prudent sont présentés en termes clairs et précis,
- Données par exercice comptable et de survenance :

o
décennales et selon les garanties souscrites,

o Montants des cotisations TTC et montants des taxes,
o Montant des frais de gestion et taux de frais de gestion sur cotisations HT,
o Montants des cotisations brutes de réassurance, des prestations payées brutes de 

réassurance et des provisions techniques brutes de réassurance le 1er janvier et le 31 
décembre de l'exercice considéré,

o Quote-part des produits financiers nets, des commissions et des participations aux 
résultats si prévues et le résultat de la réassurance,

Remarque. -à-
données par année (historique à reprendre systématiquement).

Annexe technique

Le rapport annuel contient une annexe technique composée de :
- avec agents en arrêt de travail, le n , le 

nombre de jours indemnisés, 
- avec le nombre de contrôles

déclenchées, le montant des indus restitués,
- selon le tableau inséré en amont,
- Le triangle de liquidation

- .

Projection économique

futures qui vaut actualisation du prévisionnel remis au titre de la maîtrise financière, et justifie de cette 
évolution.
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Tableau à compléter
le rapport annuel avec t des 

données mentionnées en amont
Oui
Non

et des données mentionnées en amont
Oui
Non

Le rapport annuel comprend bien en annexe complémentaire la projection 
économique valant actualisation du prévisionnel

Oui
Non

communique le rapport annuel et l Oui
Non

présente
préalable de celui-ci 15 jours au moins avant la réunion)

Oui
Non

contrat, tant auprès des Directions des Ressources Humaines que des Partenaires Sociaux, 
comprenant notamment : 

> Une analyse précise des adhésions au régime de prévoyance, pouvant 

> La remise de comptes de résultats

> La vérification systématique des provisions techniques constituées
pour chaque exercice.

> Une veille juridique permanente destinée à actualiser et sécuriser vos 
contrats de prévoyance complémentaire.

> permettant de suivre et 
de vérifier la réalisation de nos objectifs et engagements.

Accompagnement au pilotage

-ci (réunion annuelle du comité de suivi avec 
l'Assureur en visioconférence, contrôle des données et analyse du compte de résultat annuel établi 

sous le numéro 12065199, de 4 200
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1. Présentation

les services proposés par 

2. Services 

2.1. quipe de gestion dédiée

MOYENS
Responsable du suivi du contrat
Responsable
(nom, 
prénom, 
fonction, 
formation, 
téléphone, 
courriel, 
année 

localisation) :

Nous accordons une grande importance au fait de proposer à chacun de nos clients 
une équipe dédiée, compétente et pérenne. Nos échanges sont ainsi facilités par 
la capitalisation de notre expérience réciproque.

Depuis votre première convention de participation prévoyance, votre 

parfaite connaissance de votre groupement et 
renouvellement de votre Convention 2025 2030 soit la plus efficiente 
possible. 

LE SUIVI COMMERCIAL

Suivi du dossier, organisation des réunions, interventions sur site, présentations 
des résultats devant la direction et les partenaires sociaux : 

Laëtitia BORDAGE
Responsable grands comptes
06 46.10.31.66
lbordage@collecteam.fr
Formation : Master 2 en Droit Public (Université de La Rochelle)

Public, vous apportant une réelle analyse de vos régimes en place (veille juridique, 
préparation des modèles de convention de participation, vérification du traitement 
social et fiscal des :

Angeline LANCIAUX
Responsable Juridique Prévoyance/Santé Pôle Public

02.36.56.01.62 - alanciaux@collecteam.fr
Formation : Master II Droit et Administration Publique et Territoriale

Mention Juriste Territorial
11
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MOYENS
Gestion des adhésions et cotisation
Responsable 
des 
adhésions et 
cotisations
(nom, 
prénom, 
fonction, 
formation, 
téléphone, 
courriel, 
année 

localisation) :

Le suivi de vos adhésions :
(à noter que nous pourrons mettre à la disposition de vos Collectivités notre nouvel 
outil Cf. partie 3 - )

Séverine CREPIN
Gestionnaire Conseil Adhésions

02.36.56.01.65
adhesion-fpt@collecteam.fr

Sous couvert de : 
Azziza REGRAGUI

Responsable Unité Adhésions

Le suivi des cotisations :

Anthony DA CUNHA
Gestionnaire Confirmé Cotisations

02.36.56.00.80
gestion-cot@collecteam.fr

Sous couvert de : 
Thomas JOVY

Directeur Financier
5

Équipe
dédiée
(nombre de 
personnes, 
formation, 
téléphone 
unique dédié, 
courriel de 

localisation) :

-Saint-Mesmin
(45). 

Elle est composée de 6 gestionnaires « adhésion » et de 5 gestionnaires 
« cotisations ». De formation minimum Bac+2, ces collaborateurs sont 
spécifiquement formés à la protection sociale complémentaire des agents de la 
fonction publique territoriale.

Les effectifs de équipe « Adhésions » sont renforcés à partir du mois de 
.

Coordonnées
service Adhésion

Téléphone : 02 36 56 01 65 
Email : adhesion-fpt@collecteam.fr

Coordonnées
service Cotisation

Téléphone : 02 36 56 00 80
Email : gestion-cot@collecteam.fr

: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement
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MOYENS
Gestion des prestations
Responsable 
des 
prestations
(nom, 
prénom, 
fonction, 
formation, 
téléphone, 
courriel, 
année 

localisation) :

Le suivi de vos dossiers incapacité / invalidité / décès

Nous nous engageons, pendant toute la durée de la convention de participation, à 
vous accompagner au mieux dans le suivi de vos dossiers de demande de 
prestations.

Votre interlocuteur dédié de vos 
Collectivités :

Benoît ROUX

Téléphone : 02.36.56.00.56
gestion-fpt@collecteam.fr

8

Votre interlocuteur dédié
Julien RENOU

Invalidité
Téléphone : 02.36.56.00.99
gestion-inv@collecteam.fr

10

Votre interlocutrice dédiée pour les dossiers de décès :
Vanessa MARCHANT

Décès
Téléphone : 02.36.56.00.89
gestion-deces@collecteam.fr

10

Sous couvert de : 

Jackie ROYER
Directrice de la Gestion

15 ans 

Équipe 
dédiée 
(nombre de 
personnes, 
formation, 
téléphone 
unique dédié, 
courriel de 

localisation) :

-Saint-Mesmin
dans (45). 
Elle est composée de 3 Unités Incapacité composées de 4 gestionnaires 
« incapacité », soit 12 gestionnaires et 3 Responsables.

Coordonnées service 
Incapacité

Téléphone : 02 36 56 00 56
Email : gestion-fpt@collecteam.fr

Coordonnées service 
Invalidité

Téléphone : 02 36 56 00 99
Email : gestion-inv@collecteam.fr

Coordonnées service 
Décès

Téléphone : 02 36 56 00 89
Email : gestion-deces@collecteam.fr

: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement
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MOYENS
Les effectifs de
nos nouveaux contrats, et assurer notre engagement sur les délais de gestion.

Nous rappelons que nos équipes de gestion bénéficient 
de la Fonction Publique Territoriale.

Nous rappelons également que nos équipes sont renforcées par notre centre de 
relation clients :

CONTACT AGENTS
Vos agents ont besoin de renseignements, ils souhaitent comparer leurs garanties 
actuelles avec celles proposées par votre intermédiaire ?
Tél. 02.36.56.00.02
Mail crc@collecteam.fr

Une équipe de 6 
septembre pour assurer tout le conseil aux agents dans le cadre des mises en place 
ou renouvellement de régimes au 1er

: 

Rizlaine BOULEGROUNE

11
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2.2. Modalités de gestion des adhésions et des cotisations

recouvrement des cotisations :

Modalités de recueil des adhésions , contrôles)

> Elaboration du kit d'adhésion par Collecteam

En concertation avec le Centre de Gestion, Collecteam vous proposera un 
courrier d'accompagnement valorisant la mise en place du régime,
Nous mettons à la disposition des Collectivités et de leurs agents des outils 
pédagogiques que vous pourrez diffuser sur votre intranet sécurisé : 
simulateurs de cotisation, foire aux questions, synthèse des garanties, 
modèle de courrier de résiliation, etc.
Résumé de garanties simple et clair,
Bulletin individuel d'adhésion.

> Nous pouvons également mettre à la disposition des collectivités employeurs de 
nouveaux outils de communication pour leurs agents, et notamment le bulletin 

, facilitant la validation des adhésions.

Modalités 
La collectivité aura à sa charge le précompte de la cotisation sur le bulletin de salaire de 
l'agent. Collecteam accompagnera les employeurs pour le paramétrage de leur logiciel 
de paie. Le contrôle de cohérence des cotisations sera réalisé concomitamment à celui 

2.3. Mise à disposition de RH

des dossiers de prestations :

Réponse : Oui Non

:

Fonctionnalités (10) Réponses Assureur
Consulter et télécharger le contrat Oui Non

Oui Non
Consulter et télécharger la plaquette des garanties Oui Non
Consulter et télécharger la plaquette des services Oui Non

Oui Non
Oui Non
Oui Non

Déposer les justificatifs nécessaires au traitement des dossiers Oui Non
Oui Non

Visualiser et télécharger la liste des dossiers en cours et payés Oui Non







des réunions plénières auprès des 
Collectivités employeurs et procédera également à la réalisation de réunions 
individuelles sur site afin de former les équipes ressources humaines des 
Collectivités en charge du suivi des demandes de prestations.
Lors de ces rencontres
à la bonne gestion des dossiers sera remis aux employeurs.
En outre, une équipe à distance est également à la disposition des employeurs pour les 
accompagner dans toutes leurs démarches de gestion prévoyance.

L Assureur joint en annexe le , met en place une session de formation 
et met à la disposition une assistance téléphonique :

N° de téléphone 
dédié :

02.36.56.00.02
Sandra THEVENET sera interlocutrice privilégiée des 
Collectivités 

Connecteam

: 

Le guide de gestion prévoyance,

Les coordonnées des interlocuteurs dédiés.

3. Services 

3.1.

à 
minima :

Fonctionnalités (10) Réponses Assureur
Consulter le Oui Non
Enregistrer et modifier les coordonnées de paiement (RIB) Oui Non
Télécharger la clause bénéficiaire (garantie décès) Oui Non
Consulter le suivi du traitement des prestations Oui Non

Oui Non
Télécharger les justificatifs de paiement Oui Non
Consulter et télécharger Oui Non
Consulter et télécharger la plaquette des garanties Oui Non
Consulter et télécharger la plaquette des services Oui Non

Oui Non

joint en annexe le 

Notre nouvel outil 
visualiser son bulletin 

En outre, un espace assuré a été déployé et sera mis à la disposition des agents 
bénéficiant de prestations complémentaires.
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3.2. Délais contractuels de traitement des dossiers

-dessus relatif aux délais contractuels :

Délais contractuels de traitement des dossiers
: 15 secondes

Taux de prise des appels téléphoniques entrants : 97 %

24 à 48 H

Délai de réponse à un courrier : 3 jours ouvrés

Délai contractuel de paiement
(à

5 jours ouvrés

Délai contractuel de paiement
(à

5 jours ouvrés

Délai contractuel de paiement
(à

5 jours ouvrés

Délai contractuel de 
(à partir de la saisine de la personne chargée des réclamations)

2 jours ouvrés

Pour le délai contractuel de paiement :
la moyenne 

de ce délai
Cet état est communiqué au Souscripteur sous format électronique à la fin de chaque trimestre. 
Des pénalités sont appliquées en cas de dépassement du délai contractuel global calculé chaque 
trimestre par dossier.
Ces pénalités, à verser aux Assurés concernés par trimestre et par dossier, :
- 5% du montant de la prestation à verser pour un retard compris entre 11 et 20 jours,
- 10% du montant de la prestation à verser pour un retard compris entre 21 et 25 jours,
- 15% du montant de la prestation à verser pour un retard supérieur ou égal à 26.

: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement
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3.3. Protection des agents

Protection des données personnelles :

données personnelles (LIL, RGPD). Un soin particulier devra être opéré sur le traitement des données 
de santé. Le traitement des données personnelles :

Est conforme aux dispositions prévues dans le Guide 
actualisant le Pack de conformité Assurance de juillet 2021
publié par la CNIL et les associations professionnelles de 

:

Oui Non

Procédure de réclamation :

de la réclamation Cette 
procédure :

Est conforme à la recommandation ACPR 2022-R-01 du 9 mai 
2022 sur le traitement des réclamations :

Oui Non

Comporte la médiation -1 du code de 
la consommation et de la recommandation ACPR précitée :

Oui Non

: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement



3.4. Information des agents

:
Plaquette de présentation des garanties 

: plaquette de présentation qui sera validée par 
le Souscripteur.

Notice du contrat, élaboré sur la 
base des conditions particulières et des 
conventions spéciales : Souscripteur.

3.5. spécialisé

Accompagnement matériel :

arrêt de travail

: 
assistance), et met en valeur les deux services ci-après :

Événement
déclencheur

Franchise (si oui, en 
jours) limite 

Aide-ménagère Arrêt de travail lié 
à une 

hospitalisation

supérieur à 5 jours 2 heures par 
semaine dans la 
limite maximum 

de 20 heures

Aide aux enfants 
(accompagnement, devoirs)

Arrêt de travail lié 
à une 

hospitalisation

supérieur à 5 jours Transfert des 
enfants vers un 
proche / garde 

de 15 ans pendant 
15 heures 
maximum

Commentaire :

-dessous :

Les contacts Nom prénom Société Téléphone
Pour se renseigner : Laëtitia BORDAGE Collecteam 02 36 56 01 61
Pour activer le service : Laëtitia BORDAGE Collecteam 02 36 56 01 61
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Accompagnement social :

arrêt de travail ou en invalidité de

avec un fonds social et solidaire qui comporte un prévisionnel 
contractuel selon sa connaissance des dossiers et des caractéristiques de la population à assurer :

Année Nombre de dossiers
(estimation)

Budget annuel contractuel Montant moyen 
par dossier

1 8
2 7
3 8
4 9
5 9
6 7

TOTAL 48 42

de ce fond social :

doivent faire face à des difficultés financières ou des dépenses de santé importantes pour 
eux-mêmes ou leur famille, compte tenu de leurs ressources familiales.

Participation à des actes hors nomenclature non remboursés par la Sécurité 
Sociale (certains examens sanguins, chirurgie des yeux-laser, implants 

-delà de la garantie contractuelle)

important

Le fonds social que nous proposons à nos clients est alimenté par le fonds de réserve de 

Dans ce cadre, il peut être géré par une Commission spécifique où peuvent intervenir les 
personnels en charge du dossier PSC du Centre de Gestion des Bouches-Du-Rhône. En 

CDG, les Services Ressources Humaines et la Direction du CDG.

Les membres se consultent autant que de besoin pour examiner et traiter les demandes, 

à octroyer au vu de ces informations.

Ce fonds est utilisé dans le cadre d'un secours occasionnel aux prestataires ou aux cotisants 
(ou ayants droit) se trouvant dans une situation particulièrement précaire.

: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement
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A compléter

-dessous :

Les contacts Nom prénom Société Téléphone
Pour se renseigner : Laëtitia BORDAGE Collecteam 02 36 56 01 61
Pour activer le service : Sylvie PALY Collecteam 02 36 56 00 00 

: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement: volet accompagnement





Accompagnement psychologique :

arrêt de travail ou en invalidité de

selon les besoins ci-après à préciser :

Service proposé Si oui, nombre de 
séance par agent

Estimation du 
nombre moyen 

par année
Séance téléphonique ou 
en visioconférence

OUI
NON 6 maximum 70

Séance en présentiel OUI
NON - -

-dessous :

Les contacts Nom prénom Société Téléphone
Pour se renseigner : Laëtitia BORDAGE Collecteam 02 36 56 01 61
Pour activer le service : Laëtitia BORDAGE Collecteam 02 36 56 01 61

Nous mettons à votre disposition, 24 h/24, 7 j /7 et 365 jours par an, un service Ecoute et Accueil 
Psychologique Vous permettant de contacter par téléphone des psychologues cliniciens.
Le ou les entretien(s) téléphonique(s), mené(s) par des professionnels qui garderont une écoute 
neutre et attentive, Vous permettra de Vous confier et de clarifier la situation à laquelle Vous êtes 
confronté à la suite de cet événement.
Les psychologues interviennent dans le strict respect du code de déontologie applicable à la 

téléphone.

Accompagnement médical :

arrêt de travail 
afin, notamment, de faciliter la reprise de son travail.

Cet accompagnement personnalisé est défini en amont en collaboration avec les services de la 
Direction des Ressources Humaines du Souscripteur -ci afin 

personnalis

s

un exemple concret.

A compléter
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Pour répondre à votre demande 

concertation avec les services ressources humaines de la Collectivité, nous mettrons à la 

préventeur :

Il aura pour missions :

Audit de la situation, 

,

Prise de contact avec signature du protocole collaborateur,

Accompagnement sur 3 à 12 mois,

Etablissement du rapport final.

Ce service est financé par les taux de cotis À
le coût de la prestation par agent :

Service proposé Si oui, le coût du 
service est-il intégré 
dans la cotisation ?

Si non intégré, 
indiquer le coût 

moyen par agent
Accompagnement 
médical

OUI
NON

OUI
NON

1 200 

Commentaire :

Sébastien VAUMORON
Responsable Prévention
Tél. : 02 36 56 00 00 
prevention@collecteam.fr
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1 Adhésion des agents

et le tion sur le 

qui est obligatoirement remis

e

dans un délai de 30 jours calendaires à compter
renoncé à son adhésion ne peut plus adhérer par la suite au contrat collectif.

: « Je soussigné(e) (prénom, nom) 
demeurant à (adresse complète), déclare renoncer à mon adhésion au contrat n° . et entend recevoir 
dans un délai de 30 jours calendaire la restitution de ma cotisation versée pour un montant de Euros. Date 
et signature : ».

réception. 
Lorsque des modifications contractuelles sont apportées, doit communiquer la nouvelle version de 

du fait de ces modifications, par 

.
ne la cessation des garanties.

Si l demande son adhésion au plus tard dans
et se trouve dans à cette date 

:
Activité normale 
de service :
Temps partiel 
thérapeutique :
Arrêt de travail : à de 30 jours continus de reprise d'activité 

normal de service
our des garanties équivalentes, ou du jour de la reprise 

ancien contrat et son adhésion au contrat collectif soient simultanées. La période de 30 
maladie 

(CLM), de congé de longue durée (CLD) ou de congé de grave maladie (CGM) pris de 
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manière fractionnée,
Il faut comprendre par arrêt de travail, autre que le temps partiel thérapeutique, les 
événements définis Garantie incapacité temporaire de travail ».

Si l demande son adhésion
ayant déjà adhéré au contrat

des garanties facultatives :
Activité normale 
de service :

avec 

Temps partiel 
thérapeutique :

avec 

Arrêt de travail :
de 30 jours consécutifs et 
Il faut comprendre par arrêt de travail, autre que le temps partiel thérapeutique, les 

Garantie incapacité temporaire de travail ».
Le délai de stage est une période de 6 mois pendant laquelle les garanties incapacité de travail, invalidité et 

-à-dire que les événements survenus pendant cette période 

La garantie décès et les événements consécutifs à un accident ne sont pas soumis au délai de stage.

L cesse de produire leur effet :
- A la date à 
-
- En cas de non-
- A ,
-
-
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2 Cotisations

Base des cotisations

partir des taux de cotisations toutes taxes comprises applicables au salaire de référence défini aux conditions 
particulières.

Mode de paiement des cotisations
Le paiement des cotisations est effectué par précompte mensuel auprès des Assurés. Dans le 

sur les feuilles de paie des Assurés.
La périodicité des paiements de la cotisation est mensuelle.
Le défaut de paiement des cotisations est régi par la réglementation sur les assurances.

Exonération de cotisations
En cas
exonération de cotisation.
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3 Garanties

3.1 Garantie incapacité temporaire de travail

Définition
La garantie incapacité temporaire de travail a pour objet le versement par 

aux Assurés qui :
-

e, ou en cas 
La garantie est 

s 

- Et perçoivent un demi-traitement, ou une indemnité de coordination, versés par leur Employeur 
et/ou des indemnités journalières de la Sécurité sociale.

-ci des décisions au 

Assurés vénements garantis sont :
Fonctionnaires 
CNRACL ou 
fonctionnaires 

État

- Congé de maladie ordinaire (CMO),
- Congé de longue maladie (CLM),
- Congé de longue durée (CLD),
- Maintien du demi-

service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite  
selon les dispositions des articles 17 et 37 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987, 

- prévue à 
n°86-68 du 13 janvier 1986, avec versement des indemnités journalières de 
coordination (article 4 du décret n° 60-58 du 11 janvier 1960) ou  versement de 

(article 6 du décret n° 60-58 du 11 janvier 1960), y compris la période 

- Temps partiel pour raison thérapeutique (régime indemnitaire uniquement).
Fonctionnaires 
IRCANTEC

- Congé de maladie ordinaire (CMO),
- Congé de grave maladie (CGM),
- Maintien du demi-

service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite  
selon les dispositions des articles 17 et 37 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987, 

-
n°86-68 du 13 janvier 1986, avec versement des indemnités journalières de 
coordination (article 4 du décret n° 60-58 du 11 janvier 1960),

- Accident du travail et maladie professionnelle,
- Temps partiel pour motif thérapeutique.

Contractuels de droit 
public IRCANTEC
Assistants familiaux

- Congé de maladie ordinaire (CMO) 
- Congé de grave maladie (CGM),
- Arrêt de travail pour maladie et accident,
- Accident du travail et maladie professionnelle,
- Temps partiel pour motif thérapeutique.

Contractuels de droit 
privé

- Arrêt de travail pour maladie et accident,
- Accident du travail et maladie professionnelle,
- Temps partiel pour motif thérapeutique.
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Le montant de est calculé en fonction du taux de prestation indiqué dans le tableau 

journalières sont versées mensuellement à terme échu.
:

Fonctionnaires 
CNRACL ou 
fonctionnaires 

tat

Revenu net en arrêt de travail. Les 
En cas de fin du 

temps partiel de droit ou sur autorisation,

Fonctionnaires 
IRCANTEC

Revenu net Les 
En cas de fin du 

temps partiel de droit ou sur autorisation,

Contractuels de droit 
public IRCANTEC
Assistants familiaux

Revenu net ait pas été en arrêt de travail. Les 
changements sont à prendre en compte. En cas de fin du temps partiel de 
droit ou sur autorisation,

Pour les assistants familiaux, moyenne des salaires nets des 12 derniers mois qui 

de 12

Contractuels de droit 
privé

Revenu En cas de 
fin du temps partiel de droit ou sur autorisation,

Période indemnisée

es ci-après :
Assurés Franchise Durée

Fonctionnaires 
CNRACL et détachés 

tat

Période de plein traitement selon les congés pour raison 
de santé.

1 095 indemnités 
journalières versées par 

Fonctionnaires 
IRCANTEC

Période de plein traitement selon les congés pour raison 
de santé

Contractuels de droit 
public IRCANTEC
Assistants familiaux

3 jours.

Contractuels de droit 
privé IRCANTEC

3 jours.

travail.
indemnités journalières pendant toutes les périodes indemnisées par 

et/ou par la Sécurité sociale, et dans la limite de 1 095 indemnités journalières.

uniquement en cas de mention dans les conditions particulières. Les prestations versées au titre de cette 
garantie ne sont pas incluses dans la limite des 1 095 indemnités journalières versées.
Le service des indemnités journalières prend fin à effet :

-
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-

de la Sécurité sociale,
-
- Soit à

, 
-

Droits rétablis

-à-
longue maladie ou de congé de 

3.2 Garantie invalidité permanente

Définition
rente mensuelle aux 

Assurés qui :
- Pour les Assurés affiliés à la CNRACL État, sont 

mis à la retraite pour invalidité,
- Pour les autres Assurés justifient :

o En cas : d en 2ème catégorie 
(invalides absolument incapables d'exercer une profession quelconque) ou en 3ème 
catégorie (invalides qui, étant absolument incapables d'exercer une profession, sont, en 
outre, dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer 

-4 du code de la Sécurité sociale 
o : 

-2 du code de la sécurité sociale.

la notification de la CNRACL ou de la Sécurité sociale selon les situations des Assurés.
Le montant de la rente mensuelle est calculé selon le taux de prestation indiqué aux conditions particulières.

Le montant de la rente mensuelle est calculé en fonction du taux de prestation indiqué dans le tableau des 
garanties, multi . A ce montant est déduit la rente ou la pension versée par la 
CNRACL ou la Sécurité sociale. La rente est versée mensuellement à terme échu.

:
Fonctionnaires 
CNRACL ou détachés 

tat

Revenu net ndice brut retenu pour la liquidation de la pension 
indiqué sur le décompte de pension délivré par la CNRACL, complété, si 

la garantie est mentionnée aux conditions particulières, de 1/12ème du régime 
indemnitaire net sur 
attestation de .

Fonctionnaires 
IRCANTEC

Revenu annuel net
e mployeur, complété, si la garantie est mentionnée 

aux conditions particulières, de 1/12ème du régime indemnitaire net annuel que 
ait continué à travailler sur attestation 

Contractuels de droit Revenu annuel net
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public IRCANTEC
Assistants familiaux

e mployeur, complété, si la garantie est mentionnée 
aux conditions particulières, de 1/12ème du régime indemnitaire net annuel que 

ait continué à travailler sur attestation 
Pour les assistants familiaux, moyenne des salaires nets des 12 derniers mois qui 

Contractuels de droit 
privé

Revenu annuel net
e mployeur, complété, si la garantie est mentionnée 

aux conditions particulières, de 1/12ème des primes net annuel que aurait 
ait continué à travailler sur attestation 

Période indemnisée
La rente est servie mensuellement à terme échu à compter :

- De la date de mise à la retraite pour invalidité, pour les agents affiliés à la CNRACL (ou affiliés au
régime spécial pour les agents État),

-

Le service de la rente prend fin à effet :
- Soit de la date de sauf si 

1ère catégorie,
- Soit de la ar le régime de base de 

- Soit de la date

Revalorisation
Le montant de la

3.3 Garantie perte de retraite

Définition
La 
la mention indiquée aux conditions particulières, afin de compenser la perte de retraite consécutive à une 
invalidité permanente, telle que définie dans le présent contrat, survenue avant la liquidation de la pension 

- La rente mensuelle viagère

radiation des cadres pour invalidité.
- Le capital est versé selon le montant indiqué aux conditions particulières.

Période indemnisée
La rente mensuelle viagère



CSP Conventions Spéciales Prévoyance

9

en jouissance de la pension de retraite servie par prend fin à la date de 

Le capital

3.4 Garantie décès toutes causes et perte totale (PTIA)

Définition
La garantie décès toutes causes -à-dire survenu un accident ou une maladie survenus dans 

, a pour objet le versement :
- D capital en cas de d survenant 

e 

- capital en cas de p survenant avant la date 
. Est 

ssuré qui est :
o

procurer un gain ou un profit :
avec
CNRACL,
avec un classement en 3ème -4 du code de la Sécurité 
sociale, pour une invalidité 
consécutive à un accident du travail ou une maladie professionnelle, pour les 
Assurés affiliés à la Sécurité sociale,

o et

déplacer).
- pour frais obsèques , si mentionné dans les conditions 

particulières.

versement du capital en cas de décès.
La garantie est acquise sans avis du médecin conseil de ou de tout autre tiers au contrat.

Bénéficiaires

du capital lui (leur) revenant est répartie entre les autres bénéficiaires au prorata de leur part respective.

:
- Au conjoint survivant non séparé de corps par un jugement définitif passé en force de chose jugée, à 

défaut au concubin notoire ou au partenaire de PACS,
- A défaut à ses enfants vivants ou représentés,
- A défaut à ses petits-enfants,
- A défaut de descendants directs, à ses parents survivants,
- A défaut de ceux-ci, aux grands-parents survivants,
-
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- A défaut, aux héritiers et selon la répartition en vigueur conformément aux principes du droit de la 
succession.

En cas de déshérence, les capitaux non réglés sont versés à la Caisse des dépôts et consignations (CDC) à 

Le montant du capital est :
- Pour les Assurés payés sur une base indiciaire : le traitement indiciaire brut mensuel X 12 (sur la 

base du dernier indice majoré connu par le Souscripteur),
- Pour les autres Assurés : le salaire brut des 12 derniers mois travaillés. Pour les Assurés ne disposant 

pas de 12 mois travaillés, la base est le salaire brut du dernier mois travaillé X 12.
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4 Dispositifs de maintien et de renfort des garanties

Pathologies et situations 
Par application de de la loi n°89-1009 modifiée
pathologiques survenus antérieurement à la souscription du présent contrat collectif ou à l'adhésion à celui-
ci du salarié, sous réserve des sanctions prévues en cas de fausse déclaration.

selon les situations antérieures de celui-ci à la date 

- Situation 1 : situations antérieures sans arrêt de travail.

- Situation 2 : situations antérieures avec arrêt de travail.
rechute (Assuré

présent contrat, puis de nouveau en arrêt de travail survenu pendant la période de validité du 
présent contrat consécutif à cette même pathologie ou accident antérieur) avec ou sans 
transformation ou requalification (exemple de type congé pour 
raison de santé en invalidité), est garanti par 
les cas suivants :

o
garantie équivalente de son ancien contrat individuel.

o

de la garantie de cet ancien

indemnisation 
o

garantie équivalente.

charge.

ce dern

Maintien des 
maintenues ayants-droits éventuels 

dans deux cas :
- Cas 1 : application 5111-7 du code général des collectivités locales. Si 

les Assurés changent d'employeur en application d'une réorganisation, le nouvel employeur est 
substitué de plein droit à l'ancien pour la convention de participation et le présent contrat collectif 

les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire entre le nouvel employeur, 
-ci peuvent convenir d'une échéance de la convention du 

contrat, antérieures à celles stipulées, dans le but d'harmoniser le régime des participations 

employeur. La substitution de personne morale à la convention et au contrat n'entraîne aucun droit 
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- Cas 2 : e

cotisations et des sanctions prévues en cas de fausse déclaration. Le maintien des garanties par 
-ci, ni révision des taux de cotisation. La demande de 

maintien des garanties doit être formulée par lettre recommandée avec accusé de réception, dans 
un délai maximum de deux

Maintien des garanties
Le maintien des garanties au 
prévu pour les deux situations suivantes :
La période de suspension donne lieu à une indemnisation :
-

les agents concernés sont indemnisés pendant cette période, le maintien des garanties de prévoyance 

échéant, pour leurs ayants droit.
-
La période de suspension ne donne pas lieu à une indemnisation :
-

raisons autres que médicales (exemple : congé de proche aidant, congé de présence parental) dont 

- Pour ces déterminer :
o

o ou
rémunération mensuelle à prendre en compte est égale au montant moyen des rémunérations 

Maintien des prestations en cas de non-renouvellement ou résiliation du présent contrat
Par application des articles 7 et 7-1 de la loi n°89-1009 du 31 décembre 1989, la résiliation ou le non-
renouvellement du présent contrat ou des adhésions individuelles des Assurés sont sans effet sur :
-

contrat, relatives aux garanties incapacité temporaire de travail, invalidité permanente, perte de retraite 
et décès. Le versement des prestations de toute nature se poursuit à un niveau au moins égal à celui de 
la dernière prestation due ou payée avant la résiliation ou le non-renouvellement, sans préjudice des 
révisions prévues dans le contrat. De telles révisions ne peuvent être prévues à raison de la seule 
résiliation ou du seul non-renouvellement,

- Les prestations à naître au titre du maintien de la garantie décès avant le terme de la période 
d'incapacité de travail ou d'invalidité permanente définie dans le présent contrat. 

des actifs équivalents.
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5 Dispositions communes aux garanties

Exclusions
les conséquences des événements :

-
intervenir sur les assurances sur la vie en temps de guerre,

- dus
comme la fission, la fusion, la radioactivité ou du fait de 

- de ont la détention est interdite.

Cumul des prestations
s

accordées au titre du présent contrat. En cas de dépassement de ce taux de prestations, les prestations à 

Réticence ou fausse déclaration

au paiement de toutes les cotisations échues à titre de dommages et intérêts.

Omission ou déclaration inexacte

-ci, 

court plus. Dans le cas où la constatation n'a lieu qu'après la réalisation du risque, la prestation est réduite en 

les risques avaient été exactement déclarés.

Contrôle médical

pratiquer des examens complémentaires lorsque le versement des prestations est lié à son état de santé.
médecin désigné par 

ses soins.
Ils peuvent être réalisés uniquement en cours de prestation, et non à la demande de prestation, après 

et pour les seuls arrêts attribués après avis du conseil médical ou 
après avis du médecin conseil de la 

Sécurité sociale.

demandés perd tout droit aux prestations.
En cas de

ssuré sa décision de suspendre le versement des prestations à compter de la date de fin figurant 
sur l et au plus tard dans les 30 jours à compter de la notification
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e avec accusé de réception accompagnée
certificat médical de son médecin. Dans ce cas, le verseme
A réception d ssureur demande, à ses frais, à l ssuré de procéder à une contre-expertise 

é par la préfecture du Souscripteur médecin agrée 
ssuré. La décision prise par ce médecin agrée

Revalorisation des prestations
journalière de la garantie incapacité temporaire de travail est réévalué selon 

Le montant de la rente de la garantie invalidité est réévalué au 1er juillet de chaque année sur la base de 
l'évolution de l'indice 100 majoré constatée au cours des douze derniers mois, et selon le taux défini par 
l'Assureur.

Prescription :
Toutes actions dérivant du présent contrat sont prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y 
donne naissance. Toutefois, ce délai ne court en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte 
sur le risque couru, que du jour où l'Assureur en a eu connaissance, et, en cas de sinistre, que du jour où les 
intéressés en ont eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré jusque-là. Quand l'action de l'Assuré 
contre l'Assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers 
a exercé une action en justic
La prescription est portée à dix ans pour la garantie décès, lorsque les Bénéficiaires sont les ayants droit de 
l'Assuré décédé.


